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                                    Contrôle des unités industrielles à Hassi Ameur 
                                                    Onze usines mises en demeure 
La visite de la commission de contrôle des activités industrielles relevant de la direction de l’Environnement s’est soldée par la mise en demeure de onze unités de production pour atteinte à l’environnement.
                      Ainsi, les propriétaires de plus de dix usines implantées au niveau de la zone industrielle de Hassi Ameur, ont été, la semaine dernière, destinataires de mises en demeure suite à une visite de contrôle qu’ont effectuée les agents spécialisés pour la protection de l’environnement qui étaient accompagnés d’éléments de la Police de l’environnement. 
                 Cette opération de contrôle a dévoilé de nombreux dépassements et autres actes polluants qui se résument notamment dans le versement de déchets en plein air, dont des déchets toxiques.
                        Ces actes ont un impact néfaste sur l’environnement de la zone et sur la santé des populations des localités avoisinantes. Selon une source de la direction concernée, ces avertissements sont la dernière étape avant de passer à la fermeture définitive de l’usine, tout en précisant qu’en cas de fermeture, le propriétaire n’aura plus droit à exercer une activité industrielle productive. 
                       La même source a précisé que cette visite sera prochainement suivie d’autres tournées de contrôle qui toucheront progressivement l’ensemble des zones industrielles de la wilaya d’Oran. 
                         Ceci à l’effet d’obliger les industriels à respecter les clauses des cahiers des charges qui insistent sur la nécessité de doter leurs unités de stations d’épuration, de filtres et d’incinérateurs si cela est nécessaire. 
                   Pour en revenir à la zone de Hassi Ameur, on nous signale que plusieurs rapports ont fait état de multiples actes polluants. 
                           Selon ces rapports, quelque soixante usines implantées dans cette zone déversent des quantités importantes de produits polluants en pleine nature. Etabli depuis plusieurs années, ce constat demeure toujours d’actualité, malgré la décision annoncée par les autorités locales de lancer un programme de réalisation de centres spécialisés en matière de lutte contre les effets de la pollution, telles les déchetteries et les stations de transfert des produits pollueurs. 
                      Selon notre source, ce programme ne pourra être réalisable qu’avec la contribution des industriels, mais «ces derniers ignorent nos appels et continuent de polluer le cadre de vie», dira notre interlocuteur. 
L’absence de réseaux d’assainissement et le rejet des déchets industriels sans le moindre traitement constituent un vecteur de maladies dangereuses qui peuvent avoir une importante incidence sur la mortalité. 
            Selon les spécialistes, «8 à 10% des villages avoisinants des décharges et des pools de pollution industrielle présentent quatre fois plus de rhinites et d’asthme, en 2005 que pendant les années soixante, alors que les cas d’urgences cardio-respiratoires (asthme, difficultés respiratoires...) sont en constante augmentation, durant toute l’année, dans les services d’urgences. 
            L’incidence du cancer du poumon est estimée à 25 cas pour 100.000 habitants, avec une augmentation de 50% du nombre de cas en moins de 20 ans». 
               Cette situation a fait réagir le premier responsable de la wilaya qui, lors d’une émission sur les ondes d’El-Bahia, s’est montré ferme contre les entreprises polluantes de Hassi Ameur. 
           «Elles doivent se conformer aux mesures environnementales prescrites par le ministère du Tourisme et de l’Environnement.    Autrement, elles seront carrément fermées», a-t-il menacé. Toutefois, selon les habitants de cette localité, les déclarations du wali ne semblent être plus qu’une tempête dans un verre d’eau, puisque cette situation alarmante perdure depuis des années et rien n’a été fait pour y mettre un terme. «Plusieurs responsables, walis et ministres, ont visité la zone. 
                    Tous ont parlé de fermeture et de mesures pénales mais, à ce jour, rien n’a été fait. Nous sommes seuls à subir les impacts de la pollution et l’inefficacité des responsables», précise un citoyen. En réalité, toutes les zones industrielles vivent la même situation reflétant l’incapacité des responsables de l’environnement à imposer la loi, parfois par manque de prérogatives, ce qui encourage davantage les propriétaires des usines à continuer leurs dépassements.
A signaler que les différents responsables de l’environnement n’arrivent pas également à maîtriser cette situation même dans les grandes villes où la densité de la population est beaucoup plus importante. 
                 Pourtant des textes ont été rédigés depuis des années pour la délocalisation des unités industrielles polluantes en dehors du tissu urbain, surtout quand on sait que la plupart d’entre elles sont implantées dans des quartiers populaires tels que Petit-Lac, Savignon et Gambetta. 
Ces unités constituent une véritable bombe à retardement aussi bien pour l’écologie et que pour la santé des riverains. 
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